
 

  

FEMMES, COMMUNISME ET INTERNATIONALISME

La Fédération démocratique internationale des femmes en Europe centrale
(1945-1979)

 
Celia Donert, Traduit de l'anglais par Michel Christian, Relu par Alix Heiniger 

Presses de Sciences Po | « Vingtième Siècle. Revue d'histoire » 

2015/2 N° 126 | pages 119 à 131  
 ISSN 0294-1759
ISBN 9782724634334
DOI 10.3917/ving.126.0119

Article disponible en ligne à l'adresse :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
https://www.cairn.info/revue-vingtieme-siecle-revue-d-histoire-2015-2-page-119.htm
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Distribution électronique Cairn.info pour Presses de Sciences Po.
© Presses de Sciences Po. Tous droits réservés pour tous pays.  
 
La reproduction ou représentation de cet article, notamment par photocopie, n'est autorisée que dans les
limites des conditions générales d'utilisation du site ou, le cas échéant, des conditions générales de la
licence souscrite par votre établissement. Toute autre reproduction ou représentation, en tout ou partie,
sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, est interdite sauf accord préalable et écrit de
l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation en vigueur en France. Il est précisé que son stockage
dans une base de données est également interdit.   

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

©
 P

re
s
s
e
s
 d

e
 S

c
ie

n
c
e
s
 P

o
 |
 T

é
lé

c
h

a
rg

é
 l
e
 0

9
/0

8
/2

0
2
2
 s

u
r 

w
w

w
.c

a
ir
n
.i
n
fo

 (
IP

: 
1
0
6
.5

1
.2

2
6
.7

)©
 P

re
s
s
e
s
 d

e
 S

c
ie

n
c
e
s
 P

o
 | T

é
lé

c
h
a
rg

é
 le

 0
9
/0

8
/2

0
2
2
 s

u
r w

w
w

.c
a
irn

.in
fo

 (IP
: 1

0
6
.5

1
.2

2
6
.7

)

www.cairn.info/publications-de-Celia-Donert--133080.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Michel-Christian--1826.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Alix-Heiniger--58912.htm?WT.tsrc=pdf
https://www.cairn.info/revue-vingtieme-siecle-revue-d-histoire-2015-2-page-119.htm
http://www.tcpdf.org


VINGTIÈME SIÈCLE. REVUE D’HISTOIRE, 126, AVRIL-JUIN 2015, p. 119-131 119

 

furent discutés dans les régimes socialistes, non 
seulement au sein des pays, mais aussi dans des 
débats internationaux.

Sur cette question des relations entre  
femmes et communisme, l’étude des relations, 
souvent tendues, entre les organisations natio-
nales de femmes en Europe centrale (particu-
lièrement en République démocratique alle-
mande (RDA) et en Tchécoslovaquie) et la 
Fédération démocratique internationale des 
femmes (FDIF), soutenue par l’URSS, apporte 
un éclairage nouveau. Les partis commu-
nistes nationaux exercèrent une influence déci-
sive sur les contacts entre des organisations 
de femmes comme le Deutsches Frauenbund 
Deutschlands (DFD, Ligue démocratique alle-
mande des femmes) ou l’Unione donne in 
Italia (UDI, Union des femmes d’Italie). Les 
représentants des ministères des Affaires étran-
gères avaient eux aussi intérêt à influencer les 
débats sur les droits des femmes dans des tri-
bunes internationales comme les Nations 
unies. Observer ces activités internationales 
permet de comprendre la portée politique du 
principe d’égalité entre les sexes défendu par 
les communistes.

La représentation des femmes chez les com-
munistes ne s’est pas construite de manière 
consensuelle. Pendant la période considérée, de 
la fin de la Seconde Guerre mondiale au milieu 
des années 1970, la relation entre égalité des 

L’internationalisme communiste dans la 

seconde moitié du 20e siècle a principa-

lement été interprété sous l’angle de 

la politique étrangère. La diplomatie 

culturelle se serait ainsi essentiellement 

inscrite dans le cadre de la propagande 

« pour la paix ». Pourtant, l’étude des 

archives des organisations nationales et 

internationales de femmes montre que 

sur la question du droit des femmes, les 

échanges à l’échelle internationale et les 

instances internationales contribuèrent à 

modeler la relation entre le communisme 

et les femmes.

L’importance symbolique des définitions 
rivales des femmes et de la famille dans la pro-
pagande de guerre froide est bien connue. On 
peut évoquer, par exemple, le célèbre « débat 
sur les cuisines » entre Khrouchtchev et 
Nixon, déclenché par le séduisant attrait des 
rutilantes installations ménagères de la cui-
sine américaine « typique » lors de l’Exposi-
tion nationale américaine de 1959 à Moscou 1. 
Toutefois, au cours des trois premières décen-
nies de la guerre froide, les droits des femmes 

(1)  Susan E. Reid, « Cold War in the Kitchen : Gender 
and the De-Stalinization of Consumer Taste in the Soviet 
Union under Khrushchev », Slavic Review, 61 (2), été 2002, 
p. 211-252.

Femmes, communisme  
et internationalisme
La Fédération démocratique internationale  

des femmes en Europe centrale (1945-1979)
Celia Donert
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CELIA DONERT

L’historiographie du genre et des femmes dans 
les États socialistes d’Europe de l’Est s’est 
concentrée sur des études de cas nationaux 
ou locaux, et les activités des organisations de 
femmes d’Europe de l’Est étaient jusque récem-
ment ramenées à une contribution à la propa-
gande soviétique pour la « paix ». Fondé sur 
les archives des organisations de masse fémi-
nines, sur celles des sections femmes dans les 
appareils des partis communistes en RDA, en 
Tchécoslovaquie et en France, ainsi que sur la 
presse et la propagande, et sur des documents 
internes et des publications de la Fédération 
démocratique internationale des femmes 
(organisation non gouvernementale soutenue 
par l’URSS dont le siège était à Berlin-Est), 
cet article explore la manière dont les activités 
internationales des femmes est-européennes 
contribuèrent à façonner la conception du 
féminisme et des droits des femmes des deux 
côtés de la ligne de partage idéologique de la 
guerre froide.

Les années 1945 à 1975 furent une période 
décisive pour l’évolution de la relation entre 
communisme, féminisme et internationa-
lisme. On peut y distinguer trois moments. 
Au cours de l’immédiat après-guerre, l’in-
fluence du début de la guerre froide sur les 
idées antifascistes fut particulièrement impor-
tante dans la reconstruction des organisa-
tions internationales de femmes. Ensuite, 
dans les années 1960, certaines de ses orga-
nisations membres, notamment italienne et 
tchécoslovaque, lancèrent de nouveaux défis 
pour la FDIF, quand le lien entre droits des 
femmes, paix et internationalisme socia-
liste commença à se défaire. Enfin, cet article 
défend l’idée que les organisations interna-
tionales de femmes communistes ont joué un 
rôle décisif, quoique négligé, dans l’internatio-
nalisation des droits des femmes en tant que 
droits humains aux Nations unies au cours des  
années 1970.

sexes, politique extérieure et méthodes d’orga-
nisation des institutions supranationales telles 
que la FDIF fut en permanence objet de négo-
ciations. Ce débat ne s’est pas non plus réduit 
à une division bipolaire entre l’Est et l’Ouest. 
Les États socialistes qui cherchaient à cour-
tiser les nations d’Afrique et d’Asie nouvelle-
ment indépendantes fournirent par exemple 
une assistance matérielle aux femmes dans ces 
pays, en vue d’y acquérir une influence poli-
tique. En s’appropriant la rhétorique des droits 
des femmes issue des organisations de femmes 
libérales, les régimes socialistes rejetèrent le 
terme « féminisme », considéré comme un ves-
tige du capitalisme bourgeois, tout en créant 
paradoxalement dans le tiers-monde une figure 
des femmes au service de leurs propres projets 
quasi impérialistes.

L’internationalisme socialiste n’a jusque 
récemment pas été sérieusement considéré 
comme un objet légitime de recherche histo-
rique. L’histoire de la diplomatie culturelle a 
généralement présenté les prises de positions 
sur les droits des femmes comme obéissant à 
des logiques de politique étrangère, en particu-
lier la défense de la paix 1. Toutefois, les perspec-
tives de l’après-guerre froide sur l’histoire des 
régimes socialistes éclairent aujourd’hui l’his-
toire complexe des interactions et des circula-
tions d’idées et d’acteurs par-delà les frontières 
nationales et géopolitiques 2. Les organisations 
internationales étaient non seulement des lieux 
de conflit idéologique, mais aussi des espaces de 
coopération et d’échange d’expertise technique 3.  

(1)  Catriona Kelly, « Defending Children’s Rights », 
Kritika : Explorations in Russian and Eurasian History, 9 (4), 
automne 2008, p. 711-746.

(2)  Justine Faure et Sandrine Kott, « Présentation », 
Vingtième Siècle. Revue d’histoire, numéro spécial « Le bloc de 
l’Est en question », 109, janvier-mars 2011, p. 3-9.

(3)  Sandrine Kott, « Par-delà la guerre froide : les orga-
nisations internationales et les circulations Est-Ouest 
(1947-1973) », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, numéro spé-
cial « Le bloc de l’Est en question » dirigé par Justine Faure et 
Sandrine Kott, 109, janvier-mars 2011, p. 143-154.
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FEMMES, COMMUNISME ET INTERNATIONALISME

Les résolutions du congrès, adoptées par 
huit cent cinquante femmes venues de qua-
rante pays, accordaient aux droits des femmes 
une place prééminente. Sans mentionner 
explicitement le « féminisme », la FDIF met-
tait en avant des propositions faisant écho à des 
revendications féministes plus anciennes, dans 
le but de s’attaquer à la discrimination faite 
aux femmes en tant que travailleuses, mères 
et citoyennes, en organisant des congrès mon-
diaux, des séminaires régionaux, des séjours 
d’études, des missions d’enquêtes, des pétitions 
et des campagnes sur les droits des femmes. 
Il faudrait approfondir les recherches sur la 
co opération interpartisane entre les femmes 
pendant les premières années d’existence de 
la FDIF. Molly Tambor a ainsi montré com-
ment les femmes communistes et catholiques 
en Italie « choisirent de lier l’émergence des 
femmes dans la sphère publique à la garantie 
antifasciste de la démocratie dans l’Italie nou-
velle, pour en faire une caractéristique cen-
trale de leur discours de guerre froide 4 ». Mais 
ce type de coopération à l’échelle internatio-
nale semble n’avoir duré que quelques années. 
Au moment où la FDIF tenait sa conférence 
à Budapest en 1948, les possibilités de coopé-
ration antifasciste entre les femmes de l’Est et 
de l’Ouest s’étaient déjà grandement réduites.

La FDIF fut expulsée de France et se déplaça 
à Berlin-Est au début de l’année 1951 5. On éta-
blit là-bas un petit secrétariat, qui emménagea 
finalement dans des bureaux situés sur l’ave-
nue centrale Unter den Linden. La Fédération 
coordonnait des événements comme les réu-
nions annuelles ou bisannuelles du conseil de 
la FDIF ou encore les Congrès mondiaux des 

(4)  Molly Tambor, « Red Saints : Gendering the Cold 
War, Italy 1943-1953 », Cold War History, 10 (3), août 2010, 
p. 429-456.

(5)  SAPMO, BArch, DY 30 /IV 2./1.01/105, Stenographische 
Niederschrift über die Konferenz des Frauensekretariats des 
ZS am 15. und 16. Dezember 1948 im Zentralhaus der Einheit 
zu Berlin, p. 10-11.

Les femmes et l’internationalisme  

en Europe centrale après 1945

Fascisme d’après-guerre et droits des femmes

Après la Seconde Guerre mondiale, l’Union 
des femmes françaises aida à organiser en 
novembre 1945 à Paris un congrès internatio-
nal de femmes antifascistes et progressistes 1. 
La Fédération démocratique internationale 
des femmes (FDIF) entendait unir toutes les 
femmes progressistes du monde dans une coa-
lition antifasciste composée d’orga nisations 
membres à base nationale. Même si plus tard, 
une fois la FDIF passée sous le contrôle plus 
systématique du bloc socialiste, l’organisation 
des femmes soviétiques revendiqua la pater-
nité de l’événement, le congrès de Paris ne 
fut en aucune manière entièrement dominé 
par les communistes. Pour la juriste et mili-
tante tchèque des droits des femmes Milada 
Horáková tout juste sortie des camps de 
concentration nazis, le congrès était partie 
intégrante du combat contre le fascisme et 
pour la paix mondiale ; il méritait de ce fait le 
soutien de « nos femmes tchécoslovaques », 
argument fondé sur une solidarité aussi bien 
nationale que féminine 2. À un moment où 
les organisations internationales de femmes 
occidentales déjà existantes luttaient pour se 
trouver une mission et des membres après le 
chaos de la guerre, la FDIF parlait d’une voix 
claire 3.

(1)  Celia Donert, « Women’s Rights in Postwar Europe : 
Disentangling Feminist Histories », Past and Present, 218, 
2013, p. 180-202.

(2)  Národní archiv České republiky, f. ÚV KSČ č. 22 – 
Ústřední komise žen, a.j. 89 / 1, Dr. Milada Horáková : Zpráva 
o jednání Přípravného výboru Mezinárodního světového 
kongresu žen v Paříži.

(3)  Francisca de Haan, « Hoffnungen auf eine bessere 
Welt : die frühen Jahre der Internationalen Demokratischen 
Frauenföderation (IDFF/WIDF) (1945-1950) », in Gabriele 
Kämper, Regine Othmer et Carola Sachse (dir.), Gebrochene 
Utopien : feministische Studien, 27 (2), november 2009, 
p. 241-257.

©
 P

re
s
s
e
s
 d

e
 S

c
ie

n
c
e
s
 P

o
 |
 T

é
lé

c
h

a
rg

é
 l
e
 0

9
/0

8
/2

0
2
2
 s

u
r 

w
w

w
.c

a
ir
n
.i
n
fo

 (
IP

: 
1
0
6
.5

1
.2

2
6
.7

)©
 P

re
s
s
e
s
 d

e
 S

c
ie

n
c
e
s
 P

o
 | T

é
lé

c
h
a
rg

é
 le

 0
9
/0

8
/2

0
2
2
 s

u
r w

w
w

.c
a
irn

.in
fo

 (IP
: 1

0
6
.5

1
.2

2
6
.7

)



122

CELIA DONERT

reviendrons. La création d’une nouvelle orga-
nisation de femmes en Tchécoslovaquie pen-
dant le Printemps de Prague (laquelle fit appel 
en vain au soutien de ses organisations sœurs 
lorsque les troupes du Pacte de Varsovie occu-
pèrent le pays en août 1968) remit en ques-
tion de manière différente la légitimité de la 
FDIF en tant qu’organisation faîtière « de 
toutes les femmes du monde ». La direction de 
la FDIF ne resta cependant pas passive devant 
ces évolutions. Les rapports internes à la FDIF 
montrent en effet que les femmes qui la diri-
geaient débattirent des différentes manières 
d’adapter les objectifs et les méthodes de cette 
organisation, afin de répondre à ces défis venus 
de l’extérieur. Comme le secrétariat de la FDIF 
était situé à Berlin-Est, le SED portait un inté-
rêt tout particulier à son travail ; les archives 
du DFD comme celles de la section femmes du 
Comité central montrent ainsi l’évolution de 
ces débats tout au long des années 1960.

Le passage d’un discours sur la paix stalinien 
à la coexistence pacifique de Khrouchtchev en 
1956 orienta l’internationalisation des droits 
des femmes dans une direction nouvelle, 
davantage tournée vers les Nations unies. Cela 
s’inscrivait dans l’approche des droits humains 
de la diplomatie culturelle de l’Union sovié-
tique, laquelle intensifia aussi son implication 
après 1956 dans les organisations internatio-
nales gouvernementales et non gouvernemen-
tales comme l’Organisation internationale du 
travail, l’Unesco et la World Federation of 
United Nations Associations (WFUNA) qui 
disposait en URSS d’une association natio-
nale destinée à promouvoir les Nations unies 2. 

(2)  Jennifer Amos, « Embracing and Contesting », in 
Stefan-Ludwig Hoffmann (dir.), Human Rights in the Twentieth 
Century, Cambridge, Cambridge University Press, 2011. Plus 
généralement sur la politique étrangère de la République 
démocratique allemande (RDA), voir Johannes Paulmann, 
Auswärtige Repräsentationen : deutsche Kulturdiplomatie nach 
1945, Cologne, Böhlau, 2005. Plus spécifiquement sur les liens 
entre militantisme officiel et officieux des droits humains en 

femmes qui se tenaient à quelques années d’in-
tervalle dans des villes principalement euro-
péennes. Pour la RDA, isolée sur le plan inter-
national, sans reconnaissance diplomatique 
ni appartenance aux organisations internatio-
nales, la FDIF constituait une petite fenêtre 
sur le monde extérieur. Tout au long des années 
1950, le DFD et les autres organisations de 
femmes promurent des contacts transnatio- 
naux dans le but de lutter contre l’héritage fas-
ciste et de construire une nouvelle forme d’in-
ternationalisme « socialiste ». Les femmes est-
allemandes avaient une conscience douloureuse 
de leur isolement. Elles en discutèrent lors 
d’une réunion avec le secrétariat aux Femmes 
du SED, à leur retour à Berlin du congrès de 
la FDIF de 1948 qui s’était tenu à Budapest 1. 
Pour essayer de combler cette lacune, le 
DFD organisa des échanges avec des femmes  
d’Europe occidentale, d’autres pays socia-
listes ou postcoloniaux, des séjours d’études, 
des campagnes de correspondance par lettres 
et par cartes postales entre des employées 
d’usine au sein du bloc socialiste, des associa-
tions d’amitié, ainsi que des dons d’argent, de 
vêtements et de matériel médical en solidarité 
avec les victimes de l’« agression impérialiste » 
à travers le monde.

Les droits des femmes et la paix  

dans les années 1960

Dès le début des années 1960, des clivages 
apparurent au sein de la FDIF. Tout au long de 
la décennie, celle-ci dut faire face, de la part de 
ses organisations membres chinoise et tchécos-
lovaque, à une remise en question, qui appa-
rut de manière particulièrement spectaculaire 
au congrès de 1963 à Moscou, sur lequel nous 

(1)  Stiftung Archiv der Parteien und Massenorganisationen 
der DDR im Bundesarchiv (SAPMO), BArch, DY 30 /IV 
2./1.01/105, Stenographische Niederschrift über die Konferenz 
des Frauensekretariats des ZS am 15. und 16. Dezember 1948 
im Zentralhaus der Einheit zu Berlin, p. 10-11.
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Dans un discours soigneusement mis en scène, 
Tereshkova déclara :

« En moins d’une heure et demie j’ai survolé l’en-
semble des continents et des pays qui ont envoyé 
des délégations au congrès des femmes à Moscou. 
[…] J’ai vu notre belle Terre et j’ai pensé : nous ne 
devons pas laisser recouvrir l’éclat bleu de cette 
planète par le noir de la cendre nucléaire 2. »

Valentina Tereshkova était née dans une 
ferme collectivisée, qu’elle avait cependant 
quittée encore jeune fille pour soutenir finan-
cièrement sa famille en travaillant dans une 
usine textile où elle continua à étudier tout en 
entrant au Komsomol et en apprenant le para-
chute. Sa biographie présentait tous les « sym-
boles clés du développement soviétique 3 ». 
Quelques mois seulement après la publication 
aux États-Unis de la Mystique féminine de Betty 
Friedan, il ne pouvait guère y avoir d’ambas-
sadrice plus convaincante pour les idéaux 
soviétiques d’égalité entre les sexes. Le dérou-
lement du congrès fut cependant terni par la 
manifestation de divisions, notamment de la 
part de la délégation italienne, qui quitta en 
bloc la séance plénière 4.

La reprise des essais nucléaires par l’URSS 
en 1961 poussa en effet l’UDI (déjà ébran-
lée par les événements de 1956) à exprimer 
ouvertement ses critiques à l’encontre de la 
FDIF. Les femmes de l’UDI critiquaient à la 
fois la politique de la Fédération (surtout la 
subordination de tous ses objectifs à la poli-
tique étrangère soviétique) et ses méthodes  

(2)  SAPMO, BArch, DY 30/IVA2/17, Die Rede Valentina 
Tereschkowas auf dem Weltkongress der Frauen.

(3)  Sue Bridger, « The Cold War and the Cosmos : 
Valentina Tereshkova and the First Women’s Space Flight », 
in Melanie Ilic, Susan L. Reid et Lynne Attwood, Women in 
the Khrushchev Era, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2014, 
p. 222-237.

(4)  Wendy A. Pojmann, Italian Women and International  
Cold War Politics, 1944-1968, New York, Fordham University 
Press, 2013, p. 143-147.

Tout au long des années 1960 et 1970, la pro-
pagande soviétique et est-européenne pour les 
droits des femmes délaissa quelque peu la lutte 
contre les héritages du fascisme en Europe et 
prit de plus en plus pour cibles l’Asie, l’Afrique 
et l’Amérique latine, complétant sa rhéto-
rique de la paix par des appels au développe-
ment économique et à la libération nationale 
comme moyens de réaliser l’égalité en faveur 
des femmes. Toutefois, la résolution pacifique 
des conflits en Europe (surtout celle de la ques-
tion allemande) se faisait attendre et, au tour-
nant des années 1960, des disputes sur les rela-
tions entre paix et féminisme menacèrent de 
détruire la FDIF de l’intérieur. À partir du 
début des années 1960, l’Union des femmes 
italiennes, en particulier, commença à expri-
mer publiquement son désaccord avec l’orga-
nisation et la politique de la Fédération, non 
sans entraîner les critiques acerbes des délé-
guées est-allemandes 1.

Le Congrès mondial des femmes qui se tint 
à Moscou du 24 au 29 juin 1963 devait être un 
grand moment dans l’histoire de la FDIF. La 
cosmonaute soviétique Valentina Tereshkova, 
première femme à aller dans l’espace, n’était 
rentrée de son voyage de trois jours en orbite à 
bord de Vostok 6 que quelques jours avant l’ou-
verture du congrès. Âgée de vingt-cinq ans, 
Tereshkova prononça le discours d’ouverture 
du congrès deux jours seulement après s’être 
adressée à la foule sur la Place rouge. Pour la 
FDIF, dont la mission consistait à lier droits 
des femmes et paix mondiale, quelle meilleure 
publicité que ces réflexions sur la commu-
nauté mondiale des femmes vue de l’espace ? 

RDA, voir Ned Richardson-Little, « The Politics of Human 
Rights in the GDR, 1949-1989 », thèse de doctorat en cours 
de rédaction, Chapel Hill, University of North Carolina.

(1)  SAPMO, BArch, DY 30 IV 2/17/110, DFD, Bericht 
– Internationales Frauentreffen in Kopenhagen vom 
21.-24.4.1960 und die Arbeit der IDFF.
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moment, ne donnaient pas la même vision 
du congrès : les diplomates est-allemands ne 
relevèrent pas la protestation italienne, préfé-
rant se concentrer exclusivement sur le com-
portement « perturbateur » de la délégation 
chinoise 4. De même, pendant les quelques 
années qui suivirent, l’UDI ne prit pas tout à 
fait ses distances avec la FDIF, mais comme l’a 
montré Wendy A. Pojmann, poursuivit plutôt 
une stratégie consistant à conserver l’alliance 
avec la FDIF sur certains points, tout en élar-
gissant ses contacts à de nouvelles organisa-
tions internationales 5.

Redéfinir la paix : la remise en question 

de l’internationalisme socialiste

De l’internationalisme au transnationalisme ?

À la fin des années 1960, la Fédération cher-
chait activement à étendre ses relations avec 
les organisations extérieures au bloc de l’Est. 
Après la guerre de Corée, la FDIF s’était vu 
retirer son statut d’organisation consultative 
au Conseil économique et social des Nations 
unies, pour avoir publié des rapports alléguant 
l’utilisation par les troupes des Nations unies 
d’armes bactériologiques contre des populati-
ons coréennes civiles, y compris des femmes et 
des enfants. Cependant, en 1967, la Fédération 
avait été à nouveau acceptée dans le giron des 
Nations unies ; un rapport est-allemand notait 
avec espoir que « son autorité internationale 
et la possibilité d’une coopération plus large 
avec d’autres organisations de femmes sera 
renforcée, une fois retrouvé son statut consul-
tatif auprès de l’Ecosoc des Nations unies et 
de l’Unesco en 1967. Pour obtenir ce résul-
tat, il a fallu des années d’effort de la part de 
la FDIF ainsi qu’un changement d’atmosphère 

(4)  Ministerium für Auswärtige Angelegenheiten der DDR 
(MfAA), sg. A 2229, Bl. 1-20, Information über den Weltkongreß 
der Frauen in Moskau vom 24.-27. Juni 1963.

(5)  Wendy A. Pojmann, Italian Women…, op. cit.

d’organisation. Dès mars 1963, lors d’une 
réunion du bureau de la FDIF à Berlin-Est, 
l’UDI appela à reconsidérer fondamenta-
lement « tous les aspects de la FDIF qui ne 
correspond[ai]ent plus aux exigences actuelles 
et de ce fait diminu[ai]ent son efficacité poli-
tique et organisationnelle » 1. Déclarant qu’une 
fédération n’était pas une « super-organisa-
tion » mais plutôt une association de membres 
poursuivant un but commun, l’UDI affirma 
que la FDIF ne devait pas avoir « d’autre but 
que la libération des femmes, l’amélioration de 
leur situation, la préservation de la vie et de 
l’avenir et donc la paix ». Pour cette raison, le 
« désir de paix » partagé par les organisations 
membres de la FDIF « ne [devait] et ne [pou-
vait] pas être inspiré par les positions diploma-
tiques des États et des blocs politiques ». L’UDI 
exhorta au contraire la FDIF à faire sienne la 
mission « d’étudier et de diffuser le progrès au 
sein du mouvement des femmes et de faciliter 
les échanges d’expériences entre tous les pays 
du monde 2 ». Les femmes italiennes invitaient 
à coopérer plus étroitement avec les organisa-
tions internationales comme les Nations unies 
dans le but d’atteindre leurs objectifs.

De retour de Moscou, le groupe de tra-
vail du SED sur les femmes rapporta qu’il 
avait fallu prolonger d’un jour la réunion du 
bureau de la FDIF avant le Congrès mondial 
des femmes, à la suite de « divergences d’opi-
nion 3 ». Cependant, les rapports du minis-
tère des Affaires étrangères, écrits au même 

(1)  SAPMO, BArch, DY/30/IV A2/17, Dokument, das dem 
Büro der IDFF auf seiner Tagung in Berlin vom 14.-17. März 
1963 von der Italienischen Frauenunion unterbreitet wurde.

(2)  SAPMO, BArch, DY/30/IV A2/17/38, Dokument, 
das dem Büro der IDFF auf seiner Tagung in Berlin vom 
14.-17. März 1963 von der Italienischen Frauenunion unter-
breitet wurde.

(3)  SAPMO, BArch, DY 30/IV A/2/17, SED ZK, Arbeits-
gruppe Frauen, Information an die Mitglieder und Kandidaten 
des Politbüros des Zentralkomitees der SED über den Verlauf 
des Weltkongresses der Frauen in Moskau vom 24.-29. Juni 
1963, 3 juillet 1963.
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que la Fédération syndicale mondiale reste 
viable et qu’elle étende son influence, en par-
ticulier en Afrique et en Asie, face à l’effica-
cité du travail des organisations de femmes 
occidentales qui collaboraient avec des services 
d’aide étrangère et des organisations non gou-
vernementales.

L’ère de la Détente et la résurgence du 
féminisme international aux États-Unis et en 
Europe occidentale créèrent des approches 
alternatives aux droits des femmes qui remet-
taient fondamentalement en question la reven-
dication universaliste du système onusien des 
droits humains tel qu’il existait. Au départ, l’en-
gagement direct en faveur des droits humains 
était faible au sein de l’étourdissant cortège de 
groupes féministes nés du mécontentement 
suscité par les a priori masculins de la Nouvelle 
Gauche et du mouvement étudiant de 1968. 
Les féministes libérales continuaient à soutenir 
des mesures en faveur de l’égalité des droits, 
mais les féministes socialistes radicales, noires 
et anti-impérialistes se tournaient plutôt vers 
une stratégie politique révolutionnaire et une 
prise de conscience de nature psychologique, 
tout en cherchant à lier le genre à d’autres axes 
d’injustice tels que la classe, la race et la sexua-
lité. Ce nouveau mouvement des femmes était 
influencé entre autres par des stratégies d’auto-
émancipation féministes radicales ou d’orien-
tation réformatrice, par une redécouverte de 
Simone de Beauvoir, par la psychanalyse laca-
nienne ainsi que par l’analyse sociale et les stra-
tégies de mobilisation de la Nouvelle Gauche, 
qui avaient le vent en poupe 5. Le socialisme 
d’État en URSS et en Europe de l’Est était 
l’une des références principales pour les fémi-
nistes socialistes à l’Ouest, bien qu’il s’agisse 
de plus en plus d’un contre-modèle dans les 

(5)  Kristina Schulz, Der lange Atem der Provokation : die 
Frauenbewegung in der Bundesrepublik und in Frankreich, 
1968-1975, Francfort-sur-le-Main, Campus Verlag, 2002, 
p. 74.

à l’ONU sur ces questions 1 ». Le soutien des 
États arabes et africains avait aidé à faire pen-
cher le vote en faveur de l’admission de la 
FDIF, comme le notait le DFD, revendiquant 
là une victoire pour la FDIF comme « seule 
organisation internationale de femmes comp-
tant dans ses rangs des organisations membres 
issues des États socialistes, capitalistes et des 
jeunes États nations 2 ». Ilse Thiele et Käthe 
Hager, responsables du DFD, notaient que 
le statut d’organisation consultative permet-
trait à la FDIF d’assister aux conférences des 
Nations unies et de l’Unesco, élargissant ainsi 
les contacts avec les « organisations interna-
tionales de femmes comme le Conseil interna-
tional des femmes, l’Association internationale 
des femmes universitaires et la Ligue interna-
tionale des femmes pour la paix et la liberté 3.

Pour les Allemands de l’Est, l’avenir de la 
FDIF revêtait un intérêt particulier, puisque 
le secrétariat de l’organisation était situé à 
Berlin-Est. Des considérations politiques et 
financières semblent avoir joué un rôle impor-
tant, comme le déclare un rapport évaluant le 
travail de la Fédération en 1968 :

« D’importantes difficultés apparaissent dans le 
soutien matériel de la FDIF et dans le finance-
ment de son travail. La RDA finance toutes les 
dépenses de fonctionnement du secrétariat de la 
FDIF et de son organisation à Berlin ainsi que 
la publication de la revue de la FDIF, principa-
lement grâce aux cotisations des membres du 
DFD 4. »

Les femmes est-allemandes soulignaient avec 
insistance le besoin de réformer la FDIF pour 

(1)  SAPMO, BArch, DY/30/IV A2/17/38, Einschätzung der 
IDFF, DFD Bundesvorstand, 30 janvier 1968.

(2)  SAPMO, BArch, DY/30/IV A2/17, Ergänzungen zur 
Einschätzung der Internationalen Demokratischen Frauenföde-
ration, DFD Bundesvorstand, 6 mars 1968.

(3)  Ibid.
(4)  SAPMO, BArch, DY/30/IV A2/17, Einschätzung der 

IDFF, DFD Bundesvorstand, 30 janvier 1968.
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En 1972, lors d’une réunion de la Com mis-
sion des Nations unies sur le statut des femmes, 
les observateurs de la FDIF proposèrent que 
1975 soit désignée Année internationale des 
femmes. Avec le soutien des délégués gouver-
nementaux qui y étaient favorables au sein de 
la commission, la proposition fut adoptée 5. Le 
conseil de la FDIF considérait les droits des 
femmes et le « principe d’égalité » comme 
des éléments cruciaux de l’Année internatio-
nale des femmes 6. Au cours d’une réunion à 
Varsovie en avril 1974, le conseil chargea les 
organisations membres de la FDIF de passer 
en revue les droits des femmes, de jure et de 

facto, dans leurs pays. Pour la FDIF, droits et 
égalité étaient inséparables des autres objectifs 
du socialisme, tels que l’indépendance natio-
nale, la démocratie, le progrès social et la paix. 
Les organisations féministes occidentales cher-
chèrent rapidement à prendre le contrôle de 
la préparation de l’Année internationale des 
femmes, ce qui conduisit à l’établissement de 
deux sous-comités rivaux des Nations unies, 
l’un à New York, fortement influencé par les 
organisations libérales occidentales, l’autre 
à Genève, influencé par les organisations de 
femmes d’Europe de l’Est 7. Les deux sous-
comités, chacun pour leurs organisations non 
gouvernementales, rivalisaient d’influence au 
siège des Nations unies à New York afin d’ob-
tenir la reconnaissance officielle qui ferait de 
leur organisation l’unique organisatrice de 
l’Année internationale des femmes 8.

(5)  Raluca Popa, « Translating Equality Between Women 
and Men Across Cold War Divides : Women Activists from 
Hungary and Romania and the Creation of International 
Women’s Year », in Jill Massino et Shana Penn (dir.), Gender 
Politics and Everyday Life in State Socialist East and Central 
Europe, New York, Basingstoke, Palgrave, 2009, p. 59-74.

(6)  Ibid.
(7)  Karen Garner, Shaping a Global Women’s Agenda : 

Women’s NGOs and Global Governance, Manchester,  
Manchester University Press, 2010.

(8)  Ibid., p. 217.

années 1970, alors que beaucoup de spécia-
listes en étaient arrivés à la conclusion que ni 
les partis léninistes ni le socialisme réellement 
existant n’avaient libéré les femmes 1. Le fémi-
nisme de la seconde vague rejetait donc « la 
concentration exclusive du marxisme sur l’éco-
nomie politique et celle du libéralisme sur la 
loi », pour dévoiler les injustices à l’extérieur 
de la sphère publique : dans la famille, le quo-
tidien, les traditions culturelles et la société 
civile 2.

En réaction, les gouvernements du bloc 
soviétique continuèrent à utiliser la diploma-
tie, l’aide étrangère et les organisations non 
gouvernementales internationales, en s’effor-
çant de redéfinir les droits des femmes en 
cohérence avec l’idéologie communiste et la 
politique étrangère. À partir de 1968, l’URSS 
coordonna les activités internationales des 
organisations de masse féminines par l’inter-
médiaire de réunions régulières des respon-
sables est-européens, nord-coréens et cubains 
chargés du « mouvement des femmes » offi-
ciel dans chaque État membre 3. Les droits des 
femmes furent par exemple le thème princi-
pal du congrès mondial de la FDIF en 1969 à 
Helsinki, malgré l’intransigeance des gouver-
nements des pays socialistes qui considéraient 
qu’il ne fallait pas séparer l’égalité sexuelle 
de ce qu’ils qualifiaient de « problèmes poli-
tiques », comme la sécurité européenne ou la 
paix au Moyen-Orient 4.

(1)  Sheila Rowbotham, « The Women’s Movement and 
Organising for Socialism », in Sheila Rowbotham et al., Beyond 
the Fragments : Feminism and the Making of Socialism, Londres, 
Merlin Press, 1979 ; Hilda Scott, Does Socialism Liberate 
Women ? Experiences from Eastern Europe, Boston, Beacon 
Press, 1974.

(2)  Nancy Fraser, « Feminism, Capitalism, and the Cunning 
of History », New Left Review, 56, mars-avril 2009, p. 97-117, 
p. 103.

(3)  SAPMO, BArch, DY 30/IV A2/17, Information über 
eine Beratung leitender Funktionäre der Frauenbewegung in 
Moskau vom 12.-15. 3. 1969.

(4)  Ibid.
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de l’ONU » qui établissait un lien entre « les 
droits élémentaires des êtres humains, hommes 
et femmes », et la paix, la sécurité internatio-
nale, la coexistence pacifique, l’anti-impéria-
lisme, l’anti-racisme et la libération nationale 2.

Le ministère est-allemand des Affaires 
étrangères décrivit la déclaration de Mexico 
et sa dimension controversée comme une vic-
toire de la communauté socialiste et le résultat 
d’une « coopération intensive » entre le bloc 
socialiste et les non-alignés. Dans un rapport 
adressé au Comité central, le ministère des 
Affaires étrangères déclarait : « Toutes les ques-
tions politiques fondamentales proposées par 
l’Union soviétique et les autres pays socialistes 
ont pu être intégrées dans le document pro-
posé par le groupe des 77. » 3 Le ministère ren-
dit compte, non sans fierté, de « l’échec com-
plet » des États-Unis, de la Grande-Bretagne 
et de l’Allemagne de l’Ouest, qui avaient tenté 
de « dépolitiser » la libération des femmes en 
séparant l’égalité de « son contexte socio-éco-
nomique ». Le déroulement de la première 
Conférence mondiale sur les femmes, qui se 
tenait à Mexico en juin 1975, fut dominé par 
un combat acharné autour de la « politisation » 
des droits des femmes 4. Le gouvernement des 
États-Unis prétendait séparer la question des 
femmes de la « politique », en réaction à l’im-
pression que le bloc soviétique donnait de vou-
loir récupérer « les femmes » pour la cause 
du communisme international en faisant le 
lien entre égalité des genres, paix mondiale, 
antisionisme et indépendance nationale. Par 
contraste, les gouvernements communistes 

(2)  Ibid.
(3)  SAMPO, BArch, DY 31/636, MfAA, Abteilung UNO, 

Bericht über die UNO-Konferenz in Mexiko im IJF, Berlin, 
den 8. Juli 1975.

(4)  Sur la politique des droits des femmes à la Conférence de 
l’Année internationale des femmes, voir Jocelyn Olcott, « Cold 
War Politics and Cheap Cabaret : Sexual Politics at the 1975 
United Nations International Women’s Year Conference », 
Gender and History, 22 (3), novembre 2010, p. 733-754.

Le ministère est-allemand des Affaires 
étrangères accompagna soigneusement les 
prépa ratifs de la Conférence mondiale des 
femmes à Mexico ainsi que la manifestation 
elle-même. La conférence adopta deux docu-
ments principaux au nom des Nations unies : 
un Plan d’action mondial pour réaliser les 
objectifs de l’Année internationale de la femme 
(égalité, développement et paix) et la déclara-
tion de Mexico, plus controversée, qui avait 
été proposée par le groupe des 77 avec le sou-
tien du bloc socialiste. La déclaration reflé-
tait le programme anti-impérialiste qui domi-
nait la conférence, en mettant l’accent sur le 
Nouvel ordre économique international et 
sur le sionisme, au détriment de l’analphabé-
tisme des femmes et des questions de santé 
publique. Avant la conférence, les représen-
tations diplomatiques du bloc soviétique aux 
Nations unies coordonnèrent leurs réponses 
au projet de Plan d’action du secrétariat. En 
mai, le représentant permanent de la RDA aux 
Nations unies, de retour à Berlin, rapporta 
que « les éléments socio-politiques mis en 
avant par les États socialistes pendant les réu-
nions du Comité consultatif [avaient] été lar-
gement acceptés ». Cependant, les diplomates 
est-allemands identifièrent un point faible dans 
le Plan d’action, à savoir un manque d’atten-
tion accordé aux « aspects politiques de l’éga-
lité des femmes » et aux « liens entre la lutte 
pour la liberté, la Détente, le désarmement et 
le rôle de la femme 1 ». Dans un rapport adressé 
au Comité central du SED, le ministère des 
Affaires étrangères présenta le premier Plan 
d’action des Nations unies pour les femmes 
comme un triomphe pour la diplomatie socia-
liste, en le décrivant comme le « premier texte 

(1)  SAPMO, BArch, DY 31/636, Ständige Vertretung der 
DDR bei den VN : Vermerk über einen Meinungsaustausch 
der sozialistischen UN-Mitgliedstaaten auf Expertebene über 
die Vorbereitung der Weltkonferenz zum IJF am 23.4.1975 
(New York, den 8.5.1975).
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une approche « flexible » pour s’assurer que 
« [leurs] partenaires se sentent traités de 
manière égale », dans l’intérêt d’un renfor-
cement de la coopération internationale. Les 
représentants soviétiques soulignaient le fait 
que les Nations unies avaient adopté l’éga-
lité, le développement et la paix comme 
thèmes de l’Année internationale de la femme 
« sur notre initiative et non sur celle de nos  
adversaires 3 ».

Le Congrès mondial des femmes dura cinq 
jours, pendant lesquels des délégués inter-
nationaux remplirent les salles de confé-
rences et les hôtels de Berlin-Est. Les délé-
gués étaient sous la surveillance constante 
de la police, en uniforme et en civil, agis-
sant sur les ordres du ministère de la Sûreté 
de l’État (Staatssicherheit, Stasi). Leur mis-
sion était d’encadrer les contacts entre les visi-
teurs étrangers et les citoyens est-allemands 
et de superviser la sécurité des délégués des 
régions politiquement sensibles du Moyen-
Orient, d’Afrique ou d’Amérique latine, cer-
tains ne pouvant assister au congrès que dans 
les conditions d’un strict anonymat 4. Les rap-
ports de la Stasi évoquent de nombreuses 
rumeurs non confirmées d’infiltration par des 
services secrets étrangers. Il était interdit aux 
citoyens est-allemands de pénétrer sur les lieux 
de la conférence, y compris dans les magasins 
Intershop (où les Allemands de l’Est pouvaient 
s’acheter des produits étrangers ou de luxe), car 
ceux-ci se trouvaient dans des hôtels fréquen-
tés par des visiteurs internationaux. De même, 

(3)  SAPMO, BArch, DY 31/646, Ausführungen des 
Genossen V. S. Schaposchnikov am 3.2.1975 auf der inter-
nen Beratung der 6 Bruderparteien zur Vorbereitung des 
Weltkongresses der Frauen, Bl. 46.

(4)  Die Behörde des Bundesbeauftragten für die Stasi 
(BStU), ZOS Nr. 2560, ZOS, Berlin, 6 novembre 1975, 
Abschlußbericht über die politisch-operative Sicherung des 
Weltkongresses im Internationalen Jahr der Frau und des VII. 
IDFF-Kongreßes (Aktion „Forum” gemäß Befehl Nr. 21/1975 
des Ministers für Staatssicherheit).

stigmatisaient l’approche capitaliste des droits 
des femmes parce qu’elle réduisait les racines 
sociales et économiques des inégalités entre les 
sexes à une question de différence biologique. 
Les médias est-allemands rapportèrent avec 
assurance au public national que la déléga-
tion de la RDA à Mexico avait délivré son mes-
sage de manière convaincante. Comme le jour-
nal quotidien du SED le constatait : « Dans 
le socialisme, les droits des femmes sont une  
réalité 1. »

Le Congrès mondial des femmes était la 
conséquence de la rivalité idéologique et poli-
tique des gouvernements de l’Est et de l’Ouest 
autour de l’Année internationale de la femme. 
La décision de tenir le congrès à Berlin, ville 
divisée, le symbolisait bien. Pour le régime 
est-allemand, héberger ce prestigieux événe-
ment était une manière de gagner une légiti-
mité internationale quelques années seulement 
après que la RDA a obtenu sa reconnaissance 
internationale en tant qu’État souverain. Lors 
d’une réunion interne à Berlin-Est en février 
1975, le chef de la section internationale du 
Comité central du Parti communiste d’Union 
soviétique (PCUS) déclara que ce congrès 
devait faire plus que n’avait fait le Congrès 
mondial des forces de la paix de Moscou en 
1973 afin de toucher un éventail plus large 
de collaborateurs potentiels, par exemple des 
membres du Conseil international des femmes 
social-démocrates ou même le mouvement des 
femmes catholiques, « si cela est dans notre 
intérêt » 2. En outre, les représentants sovié-
tiques insistaient sur l’importance de faire des 
Nations unies un « partenaire » et de garder  

(1)  « Im Sozialismus sind die Rechte der Frauen 
verwirklicht : von der Konferenz der UNO im Internationalen 
Jahr der Frau », Neues Deutschland, 25 juin 1975.

(2)  Celia Donert, « Whose Utopia ? Gender, Ideology and 
Human Rights at the 1975 World Congress of Women in East 
Berlin », in Jan Eckel et Samuel Moyn, The Breakthrough : 
Human Rights in the 1970s, Philadelphia, University of 
Pennsylvania Press, 2013, p. 68-87.
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est-allemandes (en particulier les femmes sala-
riées et qui avaient fait des études) avaient 
cependant un sens aigu des droits qui leur 
étaient dus en tant que femmes et qu’elles uti-
lisèrent pour appuyer leurs revendications face 
à l’État 5. Les documents diffusés par le Comité 
est-allemand des droits de l’homme lors de 
l’Année internationale de la femme consi-
déraient le « droit de dissoudre un mariage 
brisé » comme une preuve de la nature huma-
niste du socialisme 6. De telles déclarations 
nourrissaient en Allemagne de l’Ouest la cri-
tique habituelle d’une destruction de la famille 
par le socialisme. On retrouve cette critique 
dans la couverture du Congrès mondial par les 
journaux conservateurs ouest-allemands, tels 
que la Frankfurter Allgemeine Zeitung, qui saisit 
cette occasion pour faire encore une fois réfé-
rence à l’augmentation du taux de divorce en 
RDA 7.

La propagande publiée par le Comité 
est-allemand des droits de l’homme pour  
l’Année internationale des Femmes déclarait 
avoir imprimé aux droits humains la marque 
du socialisme. Une brochure sur « L’égalité des 
droits pour les femmes en RDA » établissait 
un lien entre la conception est-allemande des 
droits des femmes et celle des droits humains 
aux Nations unies, affirmant que « de nom-
breux documents de l’ONU sur les droits 
de l’homme avaient été produits sur l’ini-
tiative de l’URSS ou que leur contenu por-
taient manifestement la marque des résultats 

(5)  Donna Harsch, « Society, the State and Abortion in East 
Germany, 1950-1972 », American Historical Review, 102 (1), 
février 1997, p. 53-84 ; Benjamin Nathans, « Soviet Rights-
Talk in the Post-Stalin Era », in Stefan-Ludwig Hoffmann, 
Human Rights…, op. cit., p. 166-190.

(6)  Herta Kuhrig, A Contribution to International Women’s 
Year : Equal Rights for Women in the German Democratic Republic, 
Berlin, Publications of the GDR Committee for Human 
Rights, 1973.

(7)  BStU, MfS, ZOS Nr. 3344, Hauptabteilung XX, Berlin, 
21 octobre 1975, Einschätzung der politische-operative Lage 
im Verantwortungsbereich der HA XX / Pressezentrum: 
Informationsdienst.

la surveillance aux frontières fut renforcée 1. 
Dans le même temps, les délégués internatio-
naux étaient escortés en visite dans des usines, 
des écoles, des hôpitaux et des jardins d’enfants 
dans tout le pays. Les délégués rencontraient 
des membres du DFD, organisation officielle 
des femmes en RDA. Interrogée par les res-
ponsables du DFD, qui sollicitaient quotidien-
nement l’opinion des membres à propos du 
congrès, une femme du DFD berlinois fit la 
réponse suivante, tout à fait caractéristique :

« Nous sommes heureux de leur montrer ce que 
nous avons réalisé sous la direction du Parti de 
la classe ouvrière. Je pense que tout le monde 
peut voir de ses propres yeux qu’ici, les droits des 
femmes sont pleinement réalisés 2. »

Au milieu des années 1970, la RDA avait 
l’un des taux d’emploi féminin les plus éle-
vés au monde. La législation avait aidé à créer 
des services sociaux pour les mères qui travail-
laient, permis à un grand nombre de femmes 
mariées de travailler en dehors du foyer, posé 
les bases du principe d’un salaire égal pour un 
travail égal et cherché à ouvrir aux femmes les 
professions traditionnellement dominées par 
les hommes 3. Les droits des femmes dans la vie 
économique et sociale étaient mis en œuvre en 
parallèle (et souvent en conflit) avec des poli-
tiques natalistes et une morale « socialiste » qui 
faisait de la famille l’unité fondamentale de la 
société 4. Dans les années 1960, les citoyennes  

(1)  BStU, MfS – ZOS Nr 2560, Zentraler Operativstab 
(ZOS) – Berlin, 8 octobre 1975, Stand der Vorbereitung 
des Weltkongresses im Internationalen Jahr der Frau in der 
Hauptstadt der DDR, Berlin, vom 20.10 bis 24.10.1975.

(2)  SAPMO, BArch, DY31/1557, Bl. 3-4, DFD 
Bezirksvorstand Berlin, Einzelmeinungen zum Weltkongreß, 
18 octobre 1975.

(3)  Robert Moeller, Protecting Motherhood. Women and 
the Family in the Politics of Postwar West Germany, Berkeley, 
University of California Press, 1993, p. 71.

(4)  Donna Harsch, Revenge of the Domestic : Women, the 
Family and Communism in the German Democratic Republic, 
Princeton, Princeton University Press, 2007.
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la tribune des femmes, créé en 1976 pour pro-
longer le travail commencé avec l’Année inter-
nationale des femmes, refusa de faire référence 
au congrès de Berlin-Est dans ses rapports 4. 
Pourtant, les gouvernements des pays socia-
listes et les organisations de masse féminines 
continuèrent à influencer le mouvement de 
reconnaissance des droits des femmes en tant 
que droits humains. La Convention pour l’éli-
mination de toutes les formes de discrimi-
nations à l’encontre des femmes, qui fit date 
lors de son adoption par l’Assemblée géné-
rale en 1979, portait l’influence des concep-
tions soviétiques de l’égalité entre les sexes 
et des droits humains. Les documents adop-
tés par la Conférence mondiale des femmes 
de Copenhague en 1980 étaient encore plus 
influencés par les revendications des États 
décolonisés et des États socialistes, puisqu’ils 
faisaient explicitement référence aux progrès 
réalisés par les femmes dans les économies pla-
nifiées.

L’idéologie internationaliste et les pratiques 
déployées à l’échelle internationale sont des 
éléments décisifs, qui éclairent la relation entre 
femmes et communismes en Europe après la 
Seconde Guerre mondiale. Toutefois, comme 
l’a montré Michel Christian dans son étude 
des partis communistes d’Europe de l’Est, 
les contacts horizontaux que les communistes 
entretenaient par-delà les frontières natio-
nales ne doivent pas nécessairement être inter-
prétés comme des pratiques transnationales 5. 
Les archives des partis communistes natio-
naux, en particulier celles des sections char-
gées de la question des femmes, et celles des 
organisations de masse féminines, montrent 

(4)  Karen Garner, Shaping a Global Women’s Agenda…, 
op. cit.

(5)  Michel Christian, « Les partis communistes du bloc 
de l’Est : un objet transnational ? L’exemple des écoles supé-
rieures du Parti », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, numéro 
spécial « Le bloc de l’Est en question » dirigé par Justine Faure 
et Sandrine Kott, 109, 2011, p. 31-43.

atteints par le socialisme dans le domaine des 
droits humains 1 ». On retrouve cet argument 
dans les documents préparatoires des repré-
sentants est-allemands en amont du congrès. 
L’exposé des principes du groupe de travail sur 
« L’égalité des femmes dans la société, dans le 
droit et dans les faits » déclarait que le statut 
international des femmes « s’était sans aucun 
doute amélioré à la suite d’un effort constant 
des forces progressistes, des hommes et des 
femmes à la recherche de justice et de pro-
grès, de l’activité des organisations nationales 
et internationales, ainsi que des organisations 
de femmes qui ont coopéré pour œuvrer à la 
réalisation de cet objectif ». En outre, les légis-
lations nationales adoptées par les pays socia-
listes sur les droits des femmes étaient pré-
sentées comme un modèle « pour le projet 
et l’adoption de nombreuses conventions et 
déclarations en faveur de l’amélioration du sta-
tut des femmes 2 ».

Les limites de l’internationalisme

Le ministère de la Sûreté de l’État déclara que 
le Congrès mondial des femmes avait été un 
succès, qui prouvait que la RDA était capable 
d’héberger une conférence internationale de 
premier plan avec de nombreux invités étran-
gers, tout en maintenant un contrôle étroit sur 
l’ensemble de la manifestation 3. Les organisa-
tions de femmes occidentales comme la Young 
Women’s Christian Association (YWCA) 
agirent sans délai pour faire disparaître le 
Congrès mondial de l’histoire de l’Année 
internationale des femmes. Ainsi, le Centre de 

(1)  Herta Kuhrig, A Contribution to International Women’s 
Year…, op. cit., p. 9.

(2)  SAPMO, BArch, DY 30/vorl. SED 36900/1, SED ZK 
Abt. Frauen, Kommission I, Arbeitspapier.

(3)  BStU, MfS – ZOS Nr. 2560, ZOS Berlin, 6 novembre 
1975, Abschlußbericht über die politisch-operative Sicherung 
des Weltkongresses im Internationalen Jahr der Frau und 
des VII. IDFF-Kongresses : Aktion « Forum » gemäß Befehl 
Nr. 21/1975 des Ministers für Staatssicherheit.
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(traduit de l’anglais par Michel Christian,  

relu par Alix Heiniger)
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que les intérêts nationaux et les alliances géopoli-

tiques influencèrent les relations entre des orga-

nisations comme le DFD et la FDIF. Pour autant, 

ces relations n’étaient pas toujours une réaction 

directe à la guerre froide. Comme le montre 

l’exemple de l’UDI, les femmes communistes 

changèrent de tactiques et cherchèrent d’autres 

contacts internationaux quand la FDIF sembla 

avoir subordonné la cause des droits des femmes 

à la politique étrangère soviétique. Tout aussi 

importante, cependant, fut la réaction des diri-

geantes de la FDIF aux protestations de l’UDI 

à Berlin-Est, proposant des changements dans la 

manière dont opérait leur organisation. La FDIF 

fut ainsi traversée par des intérêts rivaux.
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